
Jeudi 3 Juin 2021 de 13h30 à 17h30

Séminaire sur les approches
postcoloniales (SAP)

Demi-journée d’étude :
Autour de la “médiatisation” des approches postcoloniales  

La demi-journée d’étude se propose d’explorer les approches postcoloniales à partir de leur 
mobilisation dans l’espace public. La réception des approches postcoloniales dans l’espace 
public témoigne souvent de confusions et de malentendus quant aux ambitions de ceux et 
celles qui s’en revendiquent ou les rejettent. Alors que les questionnements sur les héritages 
matériels et immatériels de la période coloniale suscitent de nombreux débats dans les 
espaces médiatiques et militants français (diffusion du mouvement Rhodes Must Fall, réap-
propriation du mouvement Black Lives Matter, tribunes d’intellectuels dans des journaux 
d’opinions), ces problématiques restent périphériques au sein des universités.

 
L’objectif est ainsi d’interroger la réception des approches postcoloniales dans l’espace 
public autour de deux thématiques (sous forme de table-rondes). La première table-ronde 
interroge la circulation des savoirs entre la scène médiatique et la scène académique. La 
deuxième table-ronde propose de réfléchir au rapport entre mémoire et espace public, en 
revenant notamment sur la séquence du « déboulonnage » des statues.

Visio-conférence avec ZOOM 

Visio avec ZOOM 



Laurent Afresne (Université Paris Nanterre),
Nacira Guénif (Université Paris 8),
Stéphane Dufoix (Université Paris-Nanterre, Institut universitaire de France),
Norman Ajari (Université Villanova de Philadelphie) 

Laurent Afresne (Université Paris-Nanterre)
Éléments pour une topographie des études post/décoloniales dans l’Université française

Nacira Guénif (Université Paris 8, Laboratoire d'études de genre et de sexualité)
Sous-traitance des objets post/dé/coloniaux. Retour sur 20 ans de pratiques et d’observations.

13h45-15h15 : Table ronde 1
De la scène médiatique à la scène académique : circulation des savoirs,
production des connaissances 

13h30-13h45 : Bienvenue et introduction

Interventions :

Kaiama L. Glover (Columbia University)
Modération :

 

Si les études post/décoloniales déclenchent désormais les passions les plus violentes dans 
l’espace médiatique, il semble indispensable de confronter les affirmations quant à sa présence 
qui « gangrénerait » l’espace académique, pour reprendre les éléments de langage du gouverne-
ment, à la réalité de cette présence. Qui sont justement les individus qui utilisent ces études, où 
travaillent-ils et elles, où écrivent-ils et elles, etc. Il apparaît qu’un certain nombre de ces individus 
travaillent dans des disciplines marginales ou occupent une position marginale dans l’espace 
académique. Il leur est toutefois possible de travailler sur ces problématiques parce qu’ils 
disposent de ressources institutionnelles importantes (direction de revue, direction de sémi-
naire, etc.) tout à fait légitimes dans l’espace académique. La communication vise donc à fournir 
des éléments préliminaires pour une topographie de la présence des études post/décoloniales 
dans l’Université française et constater que la gangrène relève davantage du fantasmatique et du 
stratégique.

Le propos s’attachera à revisiter l’émergence, le positionnement et la teneur des pratiques et des 
échanges que j’ai eus et auxquels j’ai assisté ou participé, ou à leur absence ou suppression. 
Partant des enseignements assurés, souvent dans la plus grande confidentialité, aux antipodes 
de ce qui semble se jouer depuis la récente inflexion de la chasse aux sorcières lancée contre le 
supposé islamo-gauchisme à l’université, en passant par les communications ou conférences 
assurées, marquant un contraste saisissant entre la réception en France et dans le monde anglo-
phone, ce retour réflexif examinera la façon dont les labellisations académiques et attributions 
de rôles sur la scène médiatique relèvent plus d’une opération de préservation et de conserva-
tion d’un milieu exposé que d’une réelle volonté de savoir de quoi il retourne et de quoi parlent 
ces théories et leurs objets.



Stéphane Dufoix (Université Paris-Nanterre, Institut universitaire de France)
Quand le décolonialisme chasse le décolonial : délégitimation et diabolisation

Norman Ajari (Philosophe, Université Villanova de Philadelphie)
Entretenir l'inconfort. Théorie critique de la race et conflits médiatiques

15h45-17h15 : Table ronde 2
Espace public et héritage mémoriel ? La mémoire dans l’espace public 

Les recherches universitaires portant sur les questions coloniales et raciales ont fait l’objet de 
nombreuses attaques dans les médias français au cours des dernières années. La stratégie de 
réponse des chercheuses et chercheurs mis en cause a souvent consisté à défendre le caractère 
scientifique ou objectif de leur travail, faisant porter le débat sur les faits plutôt que sur les 
valeurs. Ainsi, le terrorisme intellectuel des tribunes a trouvé son efficacité perverse : cette ligne 
de défense nous enferme dans un cadre disciplinaire borné qui limite notre usage de la raison. 
J’entends au contraire défendre l’idée que la pensée décoloniale et la théorie critique de la race 
ne sont pas simplement des discours sur le monde qui prétendent à l’objectivité. Ils ont égale-
ment une prétention normative : ils proposent d’autres valeurs à partir desquelles les faits sont 
jugés.

Depuis quelques années, le terme "décolonialisme", comme "communautarisme" entre le début 
des années 1990 et le milieu des années 2010, a pris possession du vocabulaire médiatique et 
politique relatif à la menace d'une invasion du monde universitaire par la menace identitaire, la 
repentance et l'islamo-gauchisme. Ces entreprises de stigmatisation de certain.e.s chercheur.e.s 
reposent en grande partie sur deux mécanismes classiques sociaux que sont la délégitimation et 
la diabolisation, ainsi que sur une méconnaissance patente - et entretenue de manière indirecte 
par les maisons d'édition et la plupart des enseignants-chercheurs - de la portée théorique, 
conceptuelle et épistémologique des travaux auxquels on accole l'étiquette "postcoloniale" ou 
"décoloniale".

Carole Reynaud Paligot (Université Panthéon-Sorbonne),
Mame-Fatou Niang (Carnegie Mellon University),
Valérie Rosoux (Université Catholique de Louvain),
Johann Michel (Université de Poitiers / EHESS

Interventions :

Laurent Dubois (Duke University)
Modération :



Carole Reynaud-Paligot (Université  Panthéon-Sorbonne)
Discriminations et héritages coloniaux

Mame-Fatou Niang (Carnegie Mellon University)
Politiques mémorielles et usages politiques du passé esclavagiste dans l’espace public français :
Le cas de la fresque Dirosa.

Ma communication reviendra sur la réception d’une question soulevée en avril 2019 par mon 
collègue Julien Suaudeau (Bryn Mawr College) et moi-même au sujet de L’abolition de l’an II, 
tableau qui commémore la première abolition de l’esclavage. L'œuvre appartient à L’Histoire en 
peinture de l’Assemblée nationale, une série de fresques réalisées en 1991 par le plasticien fran-
çais Hervé Dirosa. Elle est produite par un artiste connu pour travailler à la croisée des cultures, 
et elle se trouve à l’Assemblée nationale, « temple républicain » où elle commémore l’abolition de 
1794. On ne pourrait rêver mieux comme symbole. Pourtant, ce tableau constitue un formidable 
condensé des particularismes français quant aux traitements de la question raciale et de la 
mémoire de l’esclavage transatlantique. Du déni de la race au paternalisme, de l’amnésie à 
l’injonction de gratitude, de la charge de censure à la défense de l’exceptionnalisme français, de 
la condamnation d’une dictature des minorités au soupçon d’importations d’idéologies étran-
gères (étasuniennes), l’odyssée de cette fresque illumine les crispations et dénis autour de la 
question raciale et des usages du passé esclavagiste dans l’espace public contemporain.

Valérie Rosoux (Université Catholique de Louvain)
La gestion du passé colonial en Belgique

La contribution s’ancre dans une observation participante de huit mois dans le cadre de la Com-
mission spéciale mise en place par le Parlement belge pour (di)gérer le passé colonial de la 
Belgique. Loin de chercher à juger l’attitude des différents acteurs impliqués, il s’agit de s’interro-
ger sur la portée et les limites de la justice transitionnelle dans un cadre postcolonial. Elle invite 
à être attentif à trois variables majeures, à savoir la variable individuelle (qui pose la question de 
la légitimité des acteurs en présence – à commencer par celle des « experts »), la variable institu-
tionnelle (qui met en évidence les conflits de loyautés qui se manifestent tout au long des débats) 
et la variable temporelle (qui rappelle qu’après des atrocités de masse, on ne compte pas en 
années mais en générations). L’ensemble de la réflexion invite à une forme de réflexivité.

Mesurer les discriminations est une chose, chercher à comprendre leur permanence en est une 
autre, tout aussi importante. Comment mesurer les discriminations sans réifier les catégories ? 
Plusieurs  propositions tentent d’y répondre. Quant à la question des héritages coloniaux, elle ne 
fait guère l’objet d’un réel investissement de la part des chercheurs. Les usages militants 
présentent la survivance des représentations coloniales comme une évidence, affirmant sans 
démontrer  les continuités ou les résurgences du racisme colonial. L’égalité ne peut être établie 
sans un réexamen de notre passé colonial, de la mise au jour des filiations entre colonialisme et 
postcolonialisme et sans prendre en compte les rapports de domination non liés à notre passé 
colonial.



Johann Michel  (Université de Poitiers / EHESS)
Genèse et transformation du régime mémoriel anticolonialiste de l’esclavage 

17h15-17h30 : Conclusion 

La mémoire de l’esclavage en France est plurielle et conflictuelle. Elle peut se décliner dans un 
régime mémoriel abolitionniste/républicain, dans un régime mémoriel esclavagiste, dans un 
régime victimo-mémoriel, et enfin dans un régime mémoriel anticolonialiste de l’esclavage. C’est 
plus particulièrement ce dernier qui fera l’objet de notre attention au cours de cette table ronde. 
Il s’agira, d’une part, de nous interroger sur les conditions historiques de sa production, au cours 
des années 1950-1960, dans les Antilles françaises, d’autre part, de ses transformations, à comp-
ter du début des années 1980, puis surtout à partir de 1998 au moment des commémorations du 
150ème anniversaire de l’abolition de l’esclavage.

Mina Kleiche-Dray (Ceped : IRD-Université de Paris), Frédéric Ramel (Sciences Po-CERI),
Ayrton Aubry (Sciences Po-CERI), Pablo Barnier-Khawam (Sciences Po-CERI),
Léonard Colomba-Petteng (Sciences Po-CERI), Aline Martello (EHESS),
Morgan Olive Carmellini (Sciences Po-Ecole urbaine), Louise Perrodin (Université Paris-Est/LIPHA).

Responsables scientifiques  :

sap.seminaire@gmail.com
Contact :

Inscription :
Visio-conférence avec ZOOM  :

https://sciencespo.zoom.us/meeting/register/tJ0tfuitpz8jH90rc2KHIp4ll_PUtZnG0b6J

mailto:sap.seminaire@gmail.com
https://sciencespo.zoom.us/meeting/register/tJ0tfuitpz8jH90rc2KHIp4ll_PUtZnG0b6J

